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MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. lé 
Prince Souverain, en faveur de l'Œuvire des 
Prisonniers de Guerre de S. A. S. la Princesse 
Héréditaire : 

Treiiième Liste 
Anonyme 1.5oo frs ; Docteur Imperti loo frs; 

M. Zimdin .000 frs ; Anonyme 5.000 	; 
Anonyme b. 000 frs ; S. B. M. (6me don) 5.000 frs. 

PARTI E 0 FFICI ELLE 

ORDONNANCES-LOIS * 

ORDONNANCE-Lai relaiime à l'aména-
gement des droits de timbre des effets de 
commerce, des quittances et des affiches. 

N° 323 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

donnant délégation temporaire du Pouvoir 
Vu la Loi n° 278 du 2 octobre 1939, 

Législatif ; 

* Cette Ordonnance-Loi a été promulguée à l'audience 
du Tribunal Civil du i 5 rani t941. 

Vu la Loi n° 321 du 4 avril 1941, renou-
velant la délégation du Pouvoir, 

Vu la Loi n° 223 du 27 juillet 1936, por-
tant codification et n-iodification des droits 
d'enregistrement, de timbre et d'hypothè-
que, 

Vu la Loi n° 248 du 24 juillet 1938, rela-
tive au timbre des effets de commerce ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n0312  du 8 février 
1941, relative à l'arrondissement au décime 
des recettes et des dépenses publiques 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article premier de la Loi n° 24$ du 
24 juillet 1938, relative au timbre des effets 
de commerce, est modifié ainsi qu'il suit : 

« A rtidepremier. - L'article 24 de la Loi 
,« n° 223 du 27, juillet 1936 est modifié 
« comme suit : « Article 24. -- Le timbre 
« est gradué en raison des sommes inscri-
« tes sur la feuille ; il est fixé à dix-centi-
cx mes par deux cents °francs jusqu'à mille 
« francs et, au-dessus de cette somme, à 

cinquante centimes par mille francs in-
clusivement et sans ,fraction, quelle que 
soit la valeur à laquelle puissent s'élever 

« les effets, billets ou obligations. 
• Il y aura douze timbres pour les effets 

« de commerce, savoir : 
« 0,10 pour les sommes de 200 frs et au-dessous;- 
« 0,20 » » » 200 » à 400 frs 
« o,3o » 400 »  » à 600 	» » 

0,40 » » » 600 » à 800 	» » 
ix 	o,5o » » » 800 » à 000 » » 

« Il y aura douze ,*timbres mobiles dont 
les quotités sont les mêmes que celles fixées 
ci-dessus ». 

ART. 2. 
L'article 25 de la Loi n° 223 du 27 juillet 

1936 précitée est modifié ainsi qu'il suit : 

« 3 — Timbre de quittance. 
« Article 25.— i° Les quotités du droit 
de timbre applicable aux quittances ou 
reçus sous seing privé de sommes sont 
fixées comme suit : 
0,10 pour les sommes comprises entre 10 frs et ioo frs, 
o,5o » » » 	» 	» 100 » et i000 » , 

franc pour les sommes supérieures à 
1000 francs. 

« 2° La quotité du droit de timbré appli-
« calDie aux actes sous signature privée 
« comportant reçu pur et simple, libéra- 
« tion ou décharge de titres, valeurs ou 
« dépôts, à l'exception des reçus relatifs 
« aux chèques émis à l'encaissement, est 
« fixée à o fr. 5o. » 

ART. 3. 
L'article 27 de la Loi n° 223 du 27 juillet 

1936 précitée est modifié ainsi qtfil suit : 
« 5 — Timbre des Affiches. 

« Article 27.-- Le droit de timbre deS 
affiches est fixé comme suit : 

io par feuille de I 2 drag 1/2 et au-dessous, 

	

0,20 	» 	de 12 dmq 1/2 à 25 del, 

	

0,30 	» 	de 25 ding â 50 "g, 
0,40 par feuille d'une dimension Supé-
rieure à 50  dmq. 

ART 4. 
Les vignettes actuellement en usage con-

tinueront d'être délivrées par l'Administra-
tion jusqu'à épuisement des stocks. 

Les nouveaux droits seront perçus, s'il 
y a lieu, par l'apposition de plusieurs vi-
gnettes. 

ART. 5. 
Toutes dispositions contraires à la pré-

sente Ordonnance-Loi sont et demeurent 
abrogées. 

La présente Ordonnance-Loi sera Fir.97  
mulguée et exécutée comme Loi de l'État,. 

Fait en notre Palais à Monaco, le dix 
mai mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Sgcrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N.  2.496 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée 
par la dame Bessi Marie-Caroline-Made-
leine, née à Monaco, le 29 mai t86o, veuve 
Biginelli Charles-Maurice -Joseph, ayant 
pour objet de recouvrer la nationalité mo-
négasque perdue par son mariage, aujour-
d'hui dissous, avec un sujet italien ; 

Vu les articles 18 et 20 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 n° 2 de l'Ordonnance du 

9 mars 1918 ; 
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Sur le rapport de Notre Directeur des 
Services Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

La Dame Marie - Caroline - Madeleine 
Bessi, veuve Biginelli, est réintégrée parmi 
Nos sujets. 

Elle jouira de tous les droits et préroga-
tives attachés à la qualité de Monégasque, 
dans les conditions prévues par l'article 21 

du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le 
huit mai mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAuRAN. 

N°  2 497 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  317 du 4 avril -1941, sur les 
mutations d'emplois ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.016 du 
20 juillet 1937, constituant le Statut des 
Fonctionnaires, Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.224 du 
3 décembre 1938; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Me Gastaud Mathilde-Louise-Joséphine, 
Sténo-dactylographe au Ministère d'État, 
est nommée, sur sa demande, Sténo-dacty-
lographe au Bureau de la Main-d'Œuvre 
et des Emplois. 

Cette nomination prendra effet à compter.  
du I er  juin 1941. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le 
dix mai mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N• 2.498 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  317 du 4 avril 1941, sur les 
mutations d'emplois ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.016 du 
20 juillet 1937, constituant le Statut des 
Fonctionnaires, Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 

Vu l'Arrêté de M. le Maire de Monaco, 
en date du 4 août 1939 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M"e  Ferrero Irma, Sténo-dactylographe au 
Bureau de la Main-d'Œuvre et des emplois, 
est nommée Sténo-dactylographe au Minis-
tère d'État. 

Cette nomination prendra effet à compter 
du l er  juin 1941. '  

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 
des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le 
dix mai mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. IVIAuRAN. 

ARRÊTÉS, MINISTgRIELS 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi n°  308 du 21 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance du 11 juillet 1909 sur la 

Police Municipale '; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 8 mai 1941 ; 	- 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A compter du 15 mai 1941, les commerçants-
détaillants devront effectuer leurs pesées, compte 
tenu du poids du papier servant à l'emballage. 

ART. 2. 
Le prix de vente des produits devra être basé 

sur le poids net de la marchandise vendue. 
ART. 3. 

Pour l'application de ces 'prescriptions les com-
merçants-détaillants devront placer, dans le pla-
teau de la balançe opposé à celui qui contient 
la marchandise, un papier de mêmes format et 
poids que ceux du papier servant à envelopper-
ladite marchandise. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
huit mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n°308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 16"janvier 1941, ren-

dant obligatoire l'inscription chez les détaillants 
pour la délivrance des denrées rationnées ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 8 mai 194-1; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Chaque fois que les conditions du ravitaille-

ment l'exigeront, le Service du Ravitaillement 
Général pourra ordonner aux commerçants, gros-
sistes et détaillants, une méthode particulière de 
répartition des produits rationnés ou non ration-
nés. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les 

Travaux Publics est chargé de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
e huit mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi p0307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 31 décembre 1940 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 10 avril 1941 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne- 

ment du 8 mai 1941 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est ordonnée pour une durée de 2 jours, les 
mardi 13 et mercredi 14 mai 1941, pour infraction 
à la réglementation concernant le rationnement 
de la viande de charcuterie, la fermeture du bar 
de luxe dénommé " Tip-Top " situé Galerie 
Charles III à Monte-Carlo et exploité par M. 
Frédéric Ciampoli. 

ART. 2. 
Pendant cette fermeture le présent Arrêté devra 

être affiché d'une manière permanente sur la 
porte d'entrée de rétablissement sus-visé. 

ART. 3. 
En outre, pendant la même période, M. Fré-

déric Ciampon devra payer à son personnel les 
salaires, indemnités et rémunérations de toute 
nature auxquels il a droit. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. - 

Fait à, Monaco, en l'Hôtel du_ Gouvernement, 
le huit mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT: 

laus, Ministre d'État de là PrinciPauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 31 décembre 1940 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 10 avril 1941; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne- 

ment du 8 mai 1941 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Est ordonnée pour une durée de 2 jours, les 

jeudi 15 et vendredi 16 niai 1941, pour infraction 
à la réglementation concernant le rationnement 
de la viande de charcuterie, la fermeture du 
commerce de charcuterie exploité par M. Second 
Gallo au Marché de la Condamine. 

ART. 2. 
Pendant cette fermeture le présent Arrêté devra 

être affiché d'une manière permanente à la devan-
ture de ce magasin. 

ART. 3. 
En outre, pendant la même période, M. Second 

Gallo devra payer à son personnel les salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature 
auxquels il a droit. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
le huit mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941; 
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Vu l'avis du Comité des Prix du 8 mai 1941; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne-

lent du 9 mai 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les prix limites de vente au détail des conser-
es de sardines d'origine « espagnole » « portu-
;aise » et « marocaine », quel que soit le mode de 
>réparation (accomodement à l'huile d'olive, à 
'huile d'arachide ou à la tomate) sont fixés 
iornme suit : 

Prix maximum 
Format des Boîtes 	de vente au détail 

la boite 

Sardines : 

90 

9 

0 » 50 

13 » 50 

6 » 75 

7 » 40 

1/4 normal 46/385/390 	 
1/4 normal 45/370/375 	 14 » 80 
1/2 basse 	  

1/2 haute 	 18 » 25 

4/4 haute 	  37 » 40 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
le neuf mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 31 décembre 1940; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 28 avril 1941. 
Vu Vu l'Arrêté Ministériel du ler  mai 1941 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne- 

ment du 10 mai 1941; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A dater du 10 mai, le coupon n° 3 d'avril 1941, 
de la carte de rationnement donnera droit aux 
consommateurs autres que ceux de la catégorie 
« E » à 250 grammes de mélange moulu ou non-
moulu, composé de 60 grammes de café pur et 
190 grammes de succédanés. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de 'Gouvernement pour les 

Travaux Publics est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
le dix mai mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'État, 
É. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941, 
Vu l'Arrêté Ministériel du ler  mai 1941, fixant 

pour le mois de mai 1941, les rations de riz, de 
pâtes alimentaires, de chocolat et de café ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouverne-
ment du 14 mai 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Pour le mois de mai 1941, une ration supplé-
mentaire de 250 grammes de' pâtes alimentaires 
pourra être perçue 'par les" consommateurs, con-
tre remise des tickets ON et DO, du mois de 
mai de la feuille de ‘‘ Denrées Diverses ". 

ART 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et-  pour - l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
le quatorze mai mil neuf cent quarante et un. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

Nous, Ministre d'État de la' Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi le 3e du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 16 janvier 1941, 

rendant obligatoire l'inscription chez les détail-
lants pour la délivrance des denrées rationnées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 5 février 1941, régle-
mentant la distribuiion des pommes de terre; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1941, restrei-
gnant la libre vente des produits alimentaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 14 mai 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les deux premiers alinéas de l'article premier 
de l'Arrêté Ministériel du 16 janvier 1941 sus-visé, 
sont modifiés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« En vue d'une meilleure répartition des den- 
« rées et produits rationnés ou contrôlés par le 
« Service du Ravitaillement Général, tout consom- 
« mateur doit se faire inscrire chez le ou les 
« détaillants de son choix pour la délivrance des 
« denrées suivantes :  

« beurre, café, fromage, huiles, légumes secs, 
« savon, sucre, viandes de boucherie, viandes de 
« charcuterie, poissons, chocolat, œufs, produits 
« de basse-cour. » 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze mai mil neuf cent quarante et un. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909, 

sur la Police Municipale ; 
Vu la Loi n° 30 sur l'Organisation Municipale 

du 3 mai 1920 ; 
Vu l'article 2 de la Loi d 124 du 15 janvier 

1930; 
Vu les délibérations du Conseil Communal en 

date des 21 novembre 1938 et 30 juin 1939, 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'installation sur la voie publique d'échafau-
dages, matériaux de construction de toute nature, 
palissades, etc..., donnera lieu à un droit d'occu-
pation ou d'encombrement de dix francs par mois 
et par mètre carré. 

ART. 2. 
Les demandes d'occupation de la voie publique 

devront être adressées au Maire. Elles devront 
être accompagnées d'un croquis d'ensemble indi-
quant d'une manière précise la surface occupée, 
teintée en rouge. 

ART. 3. 
Les entreprises autorisées • devront prendre 

toutes précautions pour que la circulation des 
piétons ne soit pas gênée du fait des travaux. 

ART. 4. 
Les droits d'occupation de voirie seront versés 

à la Recette Municipale. 
ART. 5. 

Toute infraction au présent Arrêté sera pour-
suivie conformément à la Loi. 

Monaco, le 14 mai 1941. 
Le Maire, 

LOUIS AURÉGLIA. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Le Secrétariat Général du Ministère d'État 
donne avis qu'un emploi de Commis à l'Admi-
nistration des Domaines se trouve vacant. 

Les candidats à cette fonction — qui devront 
être de nationalité monégasque — sont invités à 
adresser leur demande au Secrétariat Général 
du Ministère d'État dans un délai de vingt jours 
à compter de la publication du présent avis. 

Les candidats devront être âgés de 21 ans au 
moins et de 35 ans au plus à la date du 3 juin 
1941  

Les demandes devront être accompagnées de 
toutes pièces d'identité, certificats de nationalité 
et médical, titres et documents. 

1/10 club 18 	 
1/10 chi') 20 	 
1/10 spécial 20 	 
1/16 spécial 	 
1/4 spécial 21 	 

1/8 club 20 	 
1/8 club 24 	 
1/8 club 25 	 
1/8 usuel 24 	 
1/4 club 20 . . 	 

1/8 club 30 	 

1/4 spécial 25 	  
1/4 club 24/140/150 	 
1/4 club 23 

1/4 club 27 
1/4 club 29 

1/4 club 215/200/30.....,  , 
1/4 club 40 réduit 215/225 .. 

1/4 club 40/240/250 	 
1/4 club 40/250/260 	..... •? 	9 
1/4 club 40/270/280 	 

1/4 usuel 3() 	 • 	 
1/4 normal 30/230/240 

1/4 normal 33/265/275 
1/4 américain 	 

1/4 normal 45/320/330 	 
1/4 normal 45/335/345 
1/4 normal 47/350/370 	 
1/4 normal 48/360/370 	 

1/4 usuel 22 	  
1/4 club 30 réduit 170/180 .... 
1/4 club normal 180/190 

1/4 club 30 plein 190/200 	 
1/4 usuel 24 	  



JOÙRNAL DE MONACO, 

Les demandes seront examinées et la nomi-
nation interviendra sur-titres, ou, s'il y a lieu, 
à la suite d'un concours. Le traitement de début 
afférent à cette fonction est fixé à 15.12o francs, 
majoré, s'il y a lieu, des indemnités de famille. 

Toutefois, en conformité des textes réglemen-
taires, provisoirement en vigueur, cette nomi-
nation n'aura lieu qu'a titre auxiliaire et révo-
cable, la titularisation éventuelle ne devant, le 
cas échéant, intervenir que lorsqu'auront cessé 
d'être applicables les dispositions de l'article 2 
de l'Ordonnance u° 2364 du 23 octobre 1939. 

Enfin, conformément aux dispositions de 
l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine du 29 
juillet 1937, constituant le Statut des fonction-
naires, agents et employés de l'ordre adminis-
tratif, un stage pourra être exigé. 

Le Gouvernement Princier porte à la con-
naissance du public que la vente des timbres-
poste de l'émission dé Bienfaisance 1941 com-
mencera le jeudi 15 mai à 9 heures du matin. 

Elle se fera exclusivement aux guichets des 
Bureaux de Poste à raison d'une série pour 
chaque acheteur. 

Les négociants et collectionneurs ayant adressé 
leur commande, dans les délais impartis, à 
l'Office des Émissions, seront servis dans le plus 
bref délai possible, dans les conditions indiquées 
dans nos communiqués antérieurs. 

Le Service du Ravitailtement •Général, Section du 
Contade des Prix, a établi la mercuriale des légumes et 
fruits sur les marchés de la Principauté à la date du 
13 mai 19H: 

Légumes 

Artichauts pièce 1. 	» 	à 3 	» 
Céleris. 	 kilog. 6 	» à 7.20 
Choux verts 	 4,80 

— 	fleurs 	 4.80 à 6.60 
Épinards 	 4 	» à 4.80 
Fenouils 	 pièce I 	» à 2 	» 
Mache 	 kilog. 3.50 à 4 	» 
Navets 	 taxe 5.25 
Poirées 	 paquet 0.50 à 4. .25 
Poireaux 	 kilog.. 3.60 à 7 	» 
Petits Pois 	 14 	» à 16 	» 
Radis 	 paquet 1 	» à 1.75 
Raves 	 taxe — 3.90 
Salades 	 pièce 0.50 à 1.50 
Topinambours 	  	kilog. 1.90 à 2.25 

Fruits 

Bananes 	 taxe kilog. 10.70 
Citrons 	  	pièce 0.50 à 1 	» 
Dattes 	 kilog. 22 	» à 30 	» 

(Signé:) Ginoux, 
Chef de Section : Contrôle des Prix. 

INFORMATIONS 

Dimanche dernier, alors que la France en-
tière, dans un élan unanime, célébrait la fête 
de Jeanne .d'Arc, manifestant avec éclat sa 
volonté de redressement et sa foi indéfectible 
dans ses destinées, la Colonie Française de 
Monaco a rendu un pieux et fervent hommage 
à la Sainte de la Patrie. 

Le Consulat Général de France, les adminis-
trations mixtes de Monaco, Postes et Télégra-
phes, Douanes, Chemin de Fer, le Consulat 
de Belgique, le plus grand nombre des maga- 

sins et des demeures particulières arboraient 
dès le matin des drapeaux français et moné-
gasques mêlés à l'oriflamme de l'héroïne. 

En présence de S. Exc. M. Jeannequin, 
Ministre Plénipotentiaire, chargé du Consulat 
Général de France, M. Martiny, Président de 
la Colonie Française, de nombreuses notabilités 
françaises, ainsi que des membres du Comité 
de Bienfaisance et de la Maison de France, a 
eu lieu, au siège de la rue Grimaldi, une dis-
tribution de secours aux enfants assistés. Plus 
de cent enfants ont reçu chacun une enveloppe. 
Cette distribution était assurée par M. Martiny, 
secondé par Mme  Victor Jeannequin et Mme  

Martiny. 
Les assistants se sont ensuite rassemblés 

devant la statue de Jeanne d'Arc, dressée dans 
le vestibule de la Maison de France à côté de 
la plaque commémorative des Morts de la Guerre' 
1914-1918. Cette statue dont l'auteur, le sculp-
teur Raoul del Sarte, a lui-même ciselé les 
contours, est la réplique de celle qui rappelle 
le supplice de la Sainte sur la Place du Vieux 
Marché à Rouen. 

De magnifiques gerbes de fleurs auxquelles 
sont venus s'ajouter au cours de la journée 
d'innombrables bouquets, tribut de la vénéra-
tion des Francais, sont déposées sur le socle. 
Dans un religieux silence, les assistants laissent 
monter vers l'héroïne l'hommage de leur piété, 
de leur admiration et de leurs espérances. 

Peu après, les Officiers de réserve et les 
divers groupements patriotiques se succèdent 
devant l'émouvante effigie et méditent dans un 
pieux recueillement sur le sublime exemple 
dont l'art du statuaire leur rappelle la grandeur. 
Puis la foule anonyme vient à son tour apporter 
son hommage qui se renouvelle jusqu'au. soir. 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences 
des 29 avril et 6 mai 1941, a prononcé les juge-
ments suivants 

S. L., marchand de fruits et légumes, né à 
Vintimille (Italie), le 28 juin 1910, demeurant 
à Roquebrune-Cap-Martin. — Injures envers 
un agent du Service du contrôle des prix : 
25 francs d'amende. 

G. A.-N., commerçant, né le 25 décembre 
1907, à San Pancrazio di Parma (Italie), demeu-
rant à Monaco. -- Infraction à la législation 
sur le ravitaillement 3oo francs d'amende. 

A. L.-A., commerçant, né le 19 novembre 
1905, à Triora (Italie), demeurant à Monaco. — 
Infraction à la législation sur le ravitaillement : 
3oo francs d'amende. 

P. C., sans profession ni domicile fixe, née 
le 12 août 1896, à Marciano, Province de Peru-
gia (Italie). — Infraction à *arrêté d'expulsion : 
dix jours de prison. 

VARIÉTÉS 

Les Peuples Protohistoriques 
et leurs Survivances à Monaco 

(SUITE ET FIN) 

Ce qui porterait à croire que l'imagination 
fertile, la propension à se vanter qu'on croyait 
inhérentes au midi, nous auraient été apportées 
par des peuples qui n'auraient joué qu'un rôle 
secondaire dans la formation de la race mentale  

acttielle qui habite nos pays. A Monaco comme 
dans toute la Provence, l'imagination devient 
quelquefois un véritable « féu d'artifice 

On peut donc se rendre compte que dès l'épo-
que protohistorique il n'existait déjà plus dans 
nos pays qu'un mélange ethnique qui devait s'ac_ 
croître avec les invasions historiques. Les Pho-
céens prirent pied sur notre côte 600 ans avant 
notre ère : suivirent l'immigration romaine, les. 
intrusions gauloises, l'invasion des Cimbres, des 
Teutons. Les guerres de César firent affluer des-
éléments variés. Durant des siècles, à cette épo-
que, la Côte d'Azur, fut un lieu de villégiature 
pour les riches Romains amenant avec eux de 
nombreux esclaves venus d'un peu partout, af-
fluence un peu comparable à celle de notre 
époque. L'invasion des Barbares fit de notre 
région, le plus disparate peut-être, de tous les 
centres on s'opérait déjà de plus en plus la fu-
sion de races très mêlées. Vinrent ensuite les 
Goths, les Normands, les Lombards, pour finir 
avecles Sarrazins qui régnèrent en maîtres et 
laissèrent cette empreinte sémitique déjà ffigna-
lée qui domine dans le physique de nos,,ipopu- 
lations. 	 - 

A propos de sémite, M. Neuville développe 
longuement et en s'appuyant sur les données les 
plus rigoureuses que les juifs ont dû jouer aussi 
un rôle important dans la formation dé nos po- 
pulations actuelles. 	, 

Ils vinrent en Provence, prise toujours dans le 
sens Je plus général, probablement dès la 'des-
truction de Carthage par les Romains en 146 
avant notre ère, l'afflux augmente lorsqu'en 68 
les Romains conquirent la Judée. Boisjelin sou-
tient dans « Les ,peuples de France » qu'il s'en 
trouvait parmi leS marchands accompagnant les 
armées de César. Béranger-Eéraud admet que 
les juifs-chassés Par Tibère en 31 de notre ère 
vinrent s'installer chez nops. 

Les Juifs sont-ils physiquement les prototy-
pes des races e.initiques ? 'Celles-ci sont déjà 
un agrégat de' petiples, sans caractères physi-
ques distinctifs, dès la plus haute antiquité. La 
"Palestine" qui 'est' Censément la 'patrie des juifs, 
avait déjà été peuplée lorsqu'ils V ,pénétrèrent 
probablement au xvie siècle avant notre ère, par 
les Chananéens, et des Amorrhéens venus du 
Liban et antérietirement par diVerses race S pré-
historiques. 

Durant l'ère historique les Juifs furent tou-
jours bien accueillis; Sauf 'à de rares époques, 
en Provence. L'Archevéque d'Aix en 1111 leur 
a ocorda la liberté de leur culte , moyennant «deux 
livres de bon -  poivré », le pape Clément V en 
transférant la papauté en Avignon fit de ses 
terres une sorte de paradis des Hébreux, ce qui 
fait que, même jiisqù'en 1800, leur pourcentage 
était beaucoup plus fort dans le midi que sur le 
reste du territoire français. 

D'après certains indices, ou peut signaler que 
jusqu'au xixe siècle existaient des Ghettos juifs 
à Monaco et probablement à La Turbie. Il serait 
puéril de vouloir retrouver des survivances phy-
siques de leur type en admettant que celut-ci 
soit connu, dans nos populations modernes ; on 
peut peut-être dire que leur passion pour le 
commerce n'a guère laissé de traces chez les 
Monégasques actuels, à très peu d'exceptions 
près ; quant à leur apreté au gain, et à leur 
esprit ('économie  peut-être un peu poussé, ce 
ne sont pas suffisamment des caractères raciaux, 
quoiqu'on  en dise, pour faire des déductions 
raisonnables. 

Les renseignements d'ordre physique étant plus 
qu'insuffisants, vu l'état actuel de complet métis-
sage, pour l'établissement de complexes raciaux 
ne faudrait-il pas se rallier aux écoles nouvel-
les voyant dans la mentalité en corrélation avec 
les gestes. le cri,tère essentiel de la répartition 
des variétés humaines. 

C'est un fait particulièrement notable et dont 
l'intérêt est fort étendu, que souligne M. Rosell-
y-Vilar en attirant l'attention sur l'importance 
'des gestes, comme caractéristique de la menta-
lité donc, suivant son opinion de la race. « Par 
gestes entendons : contenance. tournure, démar-
che. façon de mouvoir les bras. de se tenir de-
bout. assis. les tics, manies, 'gestes familiers, 
complexion. tonalité de la voix: aspect général 
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-.de la physionomie, expression du regard. » Ob-
,servatton empirique (ie grande valeur puisque 
en définitive il s'agit de la liaison du physique 
el, du moral. M. Hubert a fait l'historique de cette 
'4Ines fion et examiné révolution de la nuiscula-

Hi c faciale depuis les vertébrés jusqu'aux races 
›hairaines il insiste sur le fait que le problème 
'capital est l'analyse des composants psychiques 
influençant te développement de la musculature 
faciale, depuis la naissance jusqu'à l'âge adulte 
, dans les diverses races humaines. M. Neuvlle 
dit : « Si l'esprit provoque le geste, celui-ci obéit 
aussi à des facilités ou à-  des possibilités physi, 
ques sur lesquelles il réagit à- son tour par. sa  
/répétition. II imprègne ainsi 'sa marque et dans 
.1a Mentalité et dans les caractères .physiques. » 
-Sur la persistance de la mentalité acquise par 
une race et la caractérisant, M. ,Rosell-y-Vilar 

.est absolu. Cette mentalité, écrit-il est « de na-
'Lure -imperméable et éternelle». En se plaçant 
--à ce, point de Vue l'originalité des 'Provençaux 
.dan.s lesquels nous sonames inclus, ,donnelieu de 
-voir en ceux-di, sous uri certain angle, une race 
mentale... 	• „ 

L'indépendance de la Principauté de Monaco, 
.conservée grâce auxluttes et à l'habile diploma-
lie des Princes, à travers les vicissitudes de 
l'histeire développe chez les Monégasques une 
notion de particularisme assez caractéristique. 
Le fait de ne point être astreints au service mili- 
taire a des,  répercussions diverses, surtout en 
famille où le grand fils d'habitude n'est plus 

.consiclére tout à fait comme ,enfant que le jour 'où 
il est soldat. L'individu préservé des ,contingen- 
Ces de là -caserne' qui forment le caractère, ap-
prennent la discipline, mais d',autre part ont ten- 
dance à émousser les ,d.élicatesses d'ordre ma- 
tériel qui peuvent encore se trouver en un jeune 
,homme de vingt ans, ;Cet individu, acquiert 4 la 
vie une notion qui .pour être sensiblement plus 
idéale, n'est peut-être pas conforme à la concep-
tion: habituelle. On retrouve Chez nous l'esprit 
contemplatif des Provençaux, une certaine ten- 
dance a la paresse, trait commun à,' tous,lesimé-
diterranéens et une répugnance à extérioriser 
les sentiments intimes, même les plus élevés, que 
Pagnol a su si ,bien sentir et rendre dan S ses 
dialogues entre César et son fils Marius. 

Le fait ,d'apercevoir Souvent le Souverain de 
la Principauté dans ses promenades ou à ,diver- 
ses manifestations officielles contribue aussi à 
créer ime 'ambiance assez spéciale, dernier ves-
tige de ce que 'devaient être naguère les féodali-
tés.moyennageuses dont Monaco représente, en 
un' certain' Sens, la dernière survivance. 

Nos populations ont le culte de l'esprit des 
traditions si elles en 'oublient souvent les rites, 
A ce propos Michelet, s'autorisant des « ruines 
qui couvrent dit-il la Provence, à cause des lut-
tes incessantes qu'elle eut à soutenir au centre 
d'un brassage ethnique intense, retrouve cette 
apparence de ruine presque dans l'esprit du peu-
ple et dans sa fidélité aux traditions ; la Provence 
écrivait-il a héberge tous les peuples : Grecs, 
Espagnols, Italiens n'ont plus voulu se rembar-
quer, ils ont fait en Provence des villes grecques, 
moresques, italiennes ». 

«Le génie de la Basse-Provence est violent, 
bruyant, barbare niais non sans grâce. La Pro-
vence toute entière, municipes, parlement et no-
blesse, démagogie et rhétorique, le tout cou-
ronné d'une magnifique insolence méridionale. 
s'est rencontré dans Mirabeau. Comment, ajou-
tait Michelet, ce pays n'a-t-il pas vaincu et do-
miné la France ? Il a bien vaincu l'Italie au 

-xme siècle, comment est-il si terne maintenant. 
en exceptant Marseille, c'est-à-dire la mer ? Sans 
parler des côtes malsaines et des villes qui se 
meurent, comme Fréjus, je ne vois partout que 
des ruines, dans l'esprit du peuple, dans sa fi-
délité aux vieux usages, qui lui ',donnent une 
physionomie si originale et si antique. C'est un 
peuple qui ne prend pas le passé au sérieux et 
qui pourtant en conserve la trace. Un pays tra- 
versé par tous les peuples aurait dû, ce semble, 
oublier davantage, mais non, il s'est obstiné 
dans ses souvenirs. » Cet état dent parle Michelet 
s'est depuis modifié à bien des égards, sur toute 
la côte depuis le xix.e siècle, mais ce qui reste 

et s'impose, comme le souligne M. NeuVille, 
« c'est la constatation ainsi faite et refaite du 
maintien de la mentalité (le sa race et du carac-
tère de creuset racial que cette terre possède 
depuis longtemps et qui fait que notre région 
est grande consommatrice de populations, les 
éiéments les plus divers s'y fondent et disparais-
sent. M. Neuville trace ainsi le cycle de la trans-
formation : un honame arrive du haut pays, sé-
duit par la beauté du site ou du climat, la braveté 
des gens, la facilité de la, vie. Il s'y installe 
et fait soucie-. Chez lui déjà les caractères étran-
gers s'atténuent, ses enfants 'contractent les ha-
bitudes locales en général caractéristiques, ils 
prennent bientôt un air du pays et leur ,descen-
dants achèvent d'acquérir les caractères pro-
vençaux. 

Berenger-Féraud prétend qu'en Provence les 
lignées s'éteignent vite. A Monaco, proportion- 
nellement à la superficie 	pays, on possède 
de nombreuses familles qui ont plusieurs siècles 
d'existence et qui ne semblent pas près de 
s'étéindre. 

Donc au total autant il est ,difficile de se pro-
noncer sur les earactèrés physiques et les noms 
à donner aux peuplades qui séjournèrent' dans 
nos. régiens aux temps protohistoriques, autant 
il est compliqué, en adoptant à leur égard une 
opinion raisonnable, de retrouver dans nos po-
pulations les survivances qui fourniraient une 
Sorte de preuve à rebours. La seule façon plau-
sible de 'comprendre et d'ekpliquer vagnement 
le complexe racial physique et la mentalité spé-
ciale développée dans nos pays et de ne pas ou-
blier que nos régions, sont grandes consomma= 
trices de populations, qu'elles brassent et trams-
forment tout ce qu'elles reçoivent, obligeant 
l'étranger qui s'établit, ''à nous ressembler au 
bout de peu de temps, -  ce qui',  pourrait nous ren-
dre orgueilleux, si ce processus n'était complè- 
tement automatique et indépendant de notre vo
lonté profonde de conserver à notre pays ce qui 
fait son charme et sa grandeur. 

L. BAn.aAL. 

GREFFE GÉNÉPAL OF,' MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement contradiçtoire rendu par le Tribunal 
de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le six mqrs mil neuf cent quarante et un. enregistré; 

Entre le sieur CAPPELLARO, employé, demeu-
rant à Monaco, 5, Impasse des Carrières ; 

« Bénéficiaire de l'assistance judiciaire par décision 
« du bureau en date du 20 décembre 1940 »; 

Et la dame FIAMETTI, demeurant à Monte-Carlo, 
chez le sieur GESSAT, photographe, 20, boulevard 
Princesse-Charlotte; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Prononce la séparation de corps d'entre les 

« époux Cappellaro-Fiàmetti 'aux torts et griefs de la 
« darne Fiametti, avec toutes ses conséquences de 
« droit ». 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
des articles 39 et 22 de l'Ordonnance Souveraine du 
3 juillet 1907. 

Monaco, le 13 mai 1941. 

Le Greffier en Chef : PERRIN-JANNÈS. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date du 13 mars 
1941, enregistré, M. Salomon SORIANO, commer-
çant, domicilié à Monte-Carlo. 17, rue des Roses, a 
cédé au Comptoir des Métaux Précieux, Société Ano-
nyme Monégasque, 2. avenue Saint-Charles à Monte-
Carlo, un fonds de commerce de bijouterie, joaillerie, 
orfèvrerie, etc., exploité à Monte-Carlo, 6, boulevard 
des Moulins. 

Les créanciers de M. Salomon Soriano, s'il en existe, 
sont invités à se faire connaître en faisant opposition 
entre les mains de l'acquéreur avant l'expiration du 
délai de dix jours à compter de la date de la présente 
insertion. 

Monaco, le 15 mai 1941.  

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO • 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME - 
DITE 

D i1 M E 
au Capital de 150.000 francs 

Publication prescrite par la Loi n' 216 du 27 février 1936, 
et par rarticle 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 6 mai 1941. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, le 9janvier 1941, il a été établi les Statuts 
de la société !-dessus : 

suc 

TITRE PREMIER. 

'Formation. — Dénomination. — ObjeL 
Siège. — Durée, 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite et qui sera régie par les 
Lois de la • Principauté de Monaco, sur la matière et 
par los préSents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de : LUMEN. 
Son siège social est fixé à Monaco ; il peut être 

transféré en tout ,endroit de la Principauté par simL 
pie décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société et une Société Holding Monégasque 

sous' la forme d'une société anonyme. 	, 
Elle a pour objet : 
La prise de participation sous quelque forme que 

ce soit, dans toutes entreprises,  monégasques on 
étrangères, et la gestion, ainsi que la mise en va-
leur de ces participations. 

La Société peut faire tontes opérations quelcon-
ques, se rattachant directement à son objet en res-
tant toutefois dans los limites tracées par l'article 
trente-trois de la Loi 'numéro deux cent vingt-trois 
du vingt-sept juillet mil neuf rent trenleSix, de ma-
nière qu'elle n'ait pas d'activité .  industrielle propre 
et qu'elle ne tienne p,as un établissement-commer-
cial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée a quatre-vingt-

dix-neuf années, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive, sauf les cas: de dissolution anticipée 
et de prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 

Capitall social. — Actions. 

ART. 4. ' 
Le ,capial social est fixé •à cent cinquante mille 

francs. 
Il est divisé en trois cents actions de cinq cents 

francs chacune, lesquelles devront être 'souscrites et 
libérées en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir -: 
un quart lors de la souscription et le solde dans les 
proportions et aux époques qui seront déterminées 
par le Conseil d'Administration. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garan-
tie des fonctions d'un Administrateur ; 2° tant 
qu'elles ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur 
au choix des titulaires qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délimis sous la forme de certificats 
de dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux 
mêmes règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
sont représentées par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions, sans limitation. 

Les titres définitifs ou proviseirèS, d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un liVre à souche re-
vêtus d'un numéro d'ordre, frappésdu timbre de la 
Société et munis de la signature de deux Adminis-
trateurs. 



' ART. 14. 
L'Assemblée est présidée par le Préeident,du Con-

seil d'Administration” ou, à son, défaut par l'Admi-
nietrateur-Délégué, ou _ encore, en cas d'empêche-
ment de celui-ci par Lm Administrateur délégué per 
le Conseil. 

Les fonctions de , scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent, tant par eux-mêmes que comme mandatai-
res, le plus grand _nombre d'actions. 

Le bureau désigne le Secrétaire, qui 'peut être 
choisi même en dehors des actionnaires.. 

Il est tenu une feuille de présence, laquelle con-
tient les noms, professions et domiciles des action-
naires présents et représentés et indique le nombre 
des actions possédées par chacun d'eux. Cette 
feuille est signée par les actionnaires présents et 
certifiée par le bureau: elle est déposée au siège 
social et' doit être communiquée à tout actionnaire 
qui en fait. la  demande huit jours au moins avant 
l'Assemblée Générale. 

ART. 1'5. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

i la convocation est faite par lui. ou par 
saires si ce sont eue qui convoquent 

ce. 
Il n'y est porté que les propositions émanant du 

._onseil ou des Commissaires et celles qui ont été 
ommuniq-uées au Conseil, un mois au moins avant 
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L'une de .ces deux signatures - peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions regulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qii'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans' la _propriété de l'actif social - et elle par-
ticipe aux bénéfices !sociaux dans la proportion indi- 
quée ci-apr.. 

Tente -'etetien est, indivisible à 'l'égard de la .So-
d'été. Tont .0-propriétaire indivis dune action est 
terni de se faire représenter par une seule et même 

7 personne» Tous dividendes non réclamés dans les 
eiriq années de,leer 	sont prescrits et re.s- 
tentcqu isIa Société. 

TITRE TROI.SIEME. 
Administration> dé la Société. 

ART. 7. . 	. 
La _Société est administre par un Conseil d'Ad-

ministration composé de deux membres au moins et 
de cinq au plue, .élus par I,'Assemblée Générale, 
pour une durée de six ans. 

LeueS ferictiens 'commeneent Ie jour de leur élec-
tion et cessent à la daté de l'Assemblée Générale or- - 
dinaire qui est appelétea les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Cbeepie Administrateur doit être .propriétaire de 

deux etion) :  de la Société pendant toute la durée de 
ses l'orietions ; t es actions sont, nominatives ; inalié-
nables ei èlepOsées'  dans la caisse sociale; elles sont 

-affectée:Seri 'totalité -à fa' garantie des, .actes de l'A.d- 
ministrateur, 

Site Conseil'n'est•coenposé que , de deux membres 
il ne petit ealeblereent délibérer.-  que si la 'totalité de „ 	. • 
Ses m:embres'est .pre.seete: 

S'il est '  tempo:Se, de plus de deux membres 
les décisions ne sont v,elablee que si la majorité des 

-erneenbree set prese_ate ore représentée. 
Les ,décisionssQnt prises k la mjorit des menie 

bres présents Ou représentés; en ces de partage'  des 
voix c,elle.  du Peesiclent est prépondérante. 

Le vote, per pro.cuention est permis,. 	. . • 
Les ' délibérations, du, Conseil sont •,constatées par 

des 'preCèS-Verbanx 'ineerits,. sire un regiStre'Spécial 
et qui sont signes .,per .le Président de'la séanee et 
par ire, ,aetre,  Adenimetreteur oi,par le, majorité- dee 
enerebres,peésents.,, 

Les copies, ' ou extreits de ces peoces-ver,bauX 
produire ge, justice, ou ailleurs sot ■eignee seitp,er 
l'Adreinietrateur-Delégné„, soit par deee. autres 'Ade 

• 

Les Commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale, est 
maintenue, jusqu'à nouvelle décision de cette As-
semblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Génerales. 

Les .aceionnaires sont réunis chaque année, en 
Assemblée Générale, par le COnsed d'Administra-
tion, dans les six premiers mois qui suivent la clô-
ture de l'exercice, aux jour, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 	. 

Des Assemblées. Générales peuvent être convo-
quées extraordinairenient, soit, par le -Conseil 'd'Ad-
ministration'soit par tee Cornmiss.aires en cas d'ur-
gence. D'autre part le Conseil est tenu, de convoquer, 
dans le délai maxi/à-uni d'un mois l'Asserriblée'Gé-
nerale- lorsque la demande - lui en est ,adressée par 
un .o_u •plueie•urs aetiôenaires- »epeesentant un ,dixième 
'au moins du -,capital,Social. 
- 'Sous réserve des ,préscriptio,ne, .de l'article vingt 
et un ci-après visant les Assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation mitte que la première, lee 
convocations aux Assemblées Génerales -  sont faites 
seize jours au Moins 'e Pavane, par un avis- inséré 
dans 1efoitrn dé 114itaco'. 'Ce' délai de convocation 
peut être réduit à huit jours, siI s'ait d'Assemblées 
ordinaires .convoquées eetreordinanement me_ sur 
deuxième coneocatioh., 

Les avis de convoCation doivent nicliquer sommai-_ 
renient l'objet de, la ,réunion. 

Dans le cas oe toutes les actions sont représen-
tées,' l'Assemblée.  Générale peut.  avoir lieu -sens Cori 
vocation préalable. 

13. 
L'Aesembiée ,Générale, soit ordinaire, :soit extra-

ordinaire, se composc de tous 'tes 'actionnaires 
propriétaires .d'uee ectien ; chaque actionnaire'  ayant 
le droit'  d.'eSeister à l'Assemblée Générale a, eans 

autant:'.deevoix.ten'il possède' ou.- repré-
sente de fois eine action.' .. 

Les .actionneires-ré.gulièreinent inscrits sur les re-
gistres de •la 'Société peuvent assister eux As<s.ein-
Méos GénéealeS seiLe fOrmalite préalable, ,.ou e'y. 
faire représenter. Lee autres _ actionnaires -- doivent 
pour pouvoir assister aux Assemblées Générales-  ou 
s'y faire représenter,`Tavoirefait déposer lèurs titres 
chez un des banquiees .désignes, à cet effet pal' le 
'Conseil' ,d'Adininistration. 

Nul ne périt repréSenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est luieenerne membre de cette ;Assemblée, 
ainsi qu'il sera dit <cieaprest 

Toutefois, les Sociétés !sont valablement repré-
se.ntées, soit par un de leurs gérants <ou par un dé-
légué de leur Conseil d'Administration, soit par un 
mandataire membre . 1trieiriême• de l'Assemblée,- les 
femmes :niariéeS *net représentées par leurs maris 
s'ils ont Pedininistration :"Cle leurs biens, les mineurs 
ou interdits par leurs tuteurs, le tôle sens 	soit 
nécessaire -eue le getarit, le .délegué du .conseilt  le 
mari et le tuteur soient personnellement actionnaire. 

Les usufruitier e etenu-peopriéteires doivent être 
représentés par l'un d'eux mine du pouvoir. de l'au-
tre, ou par un mandataire commue membre de l'As-- 
semblée. 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le Conseil 
d'Administration.  

la `  réunion avec •la signature des membres de l'As-
semblée représentant au moins le dixième du capitaL,  
social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-- 
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée-  Générale sont. 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et, signée-par les membres composant. 
le bureau. 

Lee copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice, ou ailleurs sont :signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par -
un Administrateur-Délégué, soit par deux Adminis-- 
trateues. 

Après la dissolution de la Société et.  pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par -
deux liquidateurs, ou le tas échéant, par le liqui-
dateur tiniqtre. 

Aile. 17. • 
L'Assemblée Générale,, _régulièrement constituée' 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut, 
être ordinaire et extraordinaire si elle réunit les 
coeditions nécessaires à ces -deux sortes d'Assem-
blées. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises :confor-
mément à la Loi et aux Statuts, obligent tous les 
actionnairee, même les absehts et dissidents. 

. 	. . _Anee18.. 
L'Assemblée „Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit •-onecteriée extraordinairement, -doit, pour .déli-
berce valablement, etre composée d'un nombre d',a,C,-- 
tionneires représentant le, quart.eu.  moins du capital. 
social. 
- Si •eetteecendition West pas remplie,-  l'Ass.emblée• 
Générale est convoquée à ,nouveau, selon, les formes. 
.preseeites par l'article douze.. Dans< cette ,secende 
réunion les délibérations sont. Valables. quel què soit 
le nombre d'actions.eepresentéeS, //Mis elles ne' peu-
veht portereque sur les objets mis l'ordre du jouie 
de le prerruère réunion. 

Les.. délibérations de' l'Assemblée :Generale ordi-
naire Sont prises à la majorité des voix des membres. 
présente ourepréséntes:. 

ART. 19. 
'L'Assemblée Générale ordinaire entend là rapport.- 

du Coeseil cPA-ditinietralion sur leeeffaires5eicieles; 
'elle' entend.'égalenient .le rapport, des Commissaires-
sut là :situation de la Société, 'surie bilan et sur les,  
coMptes, ..présenbes par .le Conseil. 

Elle discute, approuve eu'  redresse les comptés et.. 
fixe les dividendes à répartir. 	• 

La délibération contenant approbation du bilan 
dee comptes doit -être précédée de la lecture du rap--  

, port des Commissaires peine de nullité. 
Elle ,nomme, remplace; révoque ou -réélit lés Ad- 

ministrateurs -et lee''Commissane:s. 
. Elle détermine, l'allocation du Conseil d'Admi-- 
nistration a titre de - jetons, ainsi que !Celle des 
Commissaires. 

Elle délibère sin toutes autres propositions ,pore,  
tees'  à l'ordre çlu-  jour età qui ne sont pas réservées-
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère, àu Conseil les autorisations,. 
nécessaires pour toits< les cas ou leS pouvoirs à lui 
attribués 'seraient insuffisants. 

Elle peut déléguer à l'un des membres du Conseil 
les pouvoirs nécessaires pour l'exécution des déci-
sions du Conseil et pour l'administration des affai-
res courantes, de La Société. 

Elle peut aussi confier à un ou plusieurs, direc- 
teurs, membres du Conseil.d'Adininisteationou non, 
ou à toute personne que bon lui semble, les pou-
voirs qu'elle juge convenable pour la direction de la 
Société elle fixe l'étendue de leurs attributions, et-
elle donne tous pouvoirs au Conseil pour passer avec -
ces directeurs des traités ou conventions déterminant 
la durée de leurs fonctions, les conditions de leu/-  
admission, de leur retraite ou de leur révocation. 

Elle peut .conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 

Elle peut instituer tous comités de direction et 
tous comités consultatifs ou techniques, permanents 
ou non, dont les membres sont choisis parmi les 
Administrateurs ou en dehore d'eux. elle règle les 
attributions de ce comité et de son fonctionnement. 

Elle détsiene la ou les personnes qui engauent -
valablement la Société par leur signature individuelle 
ou leurs signatures collectives. 

Elle désigne le Président du Conseil d'Adminis--  
tien. 
Elle détermine l'importance des aventaees fixes ou 

proportionnels de PAdministrateur Deléeué, des 
direeteues, des divers comités et des tiers auxquels 
elle confère, à titre permanent ou temporaire, une' 
partie dos pouvoirs du Conseil. 

ART. 8. 
Il peut être alloué des jetons de présence aux 

Administrateurs. L'importance en est fixée,  par l'As-
-sereblée 'Générale ordinaire. Dans le tas .ou un .C.o-
mité de Direction est désigné, le Conseil ,d'Adminis-
teation ,fixe sa rémunération. 

ART. 9. • 

Le Conseil e les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et san.s-  réserves, pour l'administration et 
la„eestion detoutee les affaires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la 
Loi ou les Statuts à l'Assemblée- Générale des ac-
tionnaires. 

ART. 19. 
Les actes coriceen.ant la Société, décidés ou auto-

risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, accepta-
tions ou acquits d'effets de commerce, sont signés 
par tore, Administrateur, Directeur .ou autre manda-
taire ayant leen délégation ou pouvoir à cet effet; à 
défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité 
pour le faire, ils sont signés par deux Administra-
teurs quelconques. 

TITIIE OUATRIEME. 
Commisaires aux Comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme. chaque année, trois 

Commissaires aux Comptes, associés ou non, char-
gés notamment de faire un rapport à l'Assemblée 
Générale de l'année suivante sur la situation de la 
Société, sur le bilan et sur les comptes présentes 
par le Conseil dAtImmi. 

Les Commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en. tout mies. de prendre com-

munication -cle:s livres et d'examiner toutes les opé-
retiens de, la Société. 

Ils doivent, en cae de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la -  vie sociale. convo-
quer meme extradrdinairement. l'Assemblée Géné-
rale des actionnaires. 
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ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

Aire. 21 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut appor-

ter aux Statuts toutes modifications, quelles qu'elles 
soient, autorisées par les Lois sur les sociétés. 

Elle peut décider notamment 
a) l'augmentation ou la réduction du capital so- 

cial. 
b) sa division en actions d'un taux autre que celui 

de cinq cents francs,. 
c) toutes niodifications.  à la forme et iux condi- 

tions de transmission des actions ainsi qu'a la com
position de l'Assemblée ,ordinaire et au ,calcul ma-
ximum des voix dont disposent les actionnaires dans 
toutes les Assemblées. 

d) la prorogation ou la réduction de durée de la 
Société. 

e) sa dissolution anticipée, ainsi que sa fusion 
avec une ou plusieurs !sociétés, constituées ou à 
constituer. 

L'Assemblée peut eissi décider : 
f) la transformation de la Société en Société de 

toute autre forme, !autorisée par la législation moné- 
gasque. 

9) toutes modifications à l'objet social, notam- 
ment son extension ou sa restriction. 	, 

h) l'émission d'obligations,hypethécaires et autres. 
Toute Assemblée Gériéralc extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des Statuts, 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi- 
tié clu capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée,' il en est convoqué mie seconde, à un 
mois au plus tôt de la première et durant cet inter-
valle il est fait, chaque 'semaine, dans le Journal de 
Monaco et deux fois, an moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux jeurnaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes, une insertion annon-
çant la date de cette deuxième assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer, et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis 
à là première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala- 
ble,ment que si elle itu1t h majori te.,destrois-
quarts dès titres représentés quel qu'en soit le 
hombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SPÙEME. 
Elag. semestriet. — Inventaire. 	Fonds de réserve. 

„R ép a r Iton des Bénéfices. 
ART. 22. 

L'année sociale. ,commence le premier, janvier 'et 
fipit le trente et un décembre. 

Par exception, le premier 'exercice "eonipeertel, le 
temps écoule depuis ta conStitution -,:de la SoCiété 
Jusqu'au trente et un décembre 'nnl neuf, Cent qua-
rante et un. 

- ART.' 23. 	 . . 
Ii t dressé chaque 'semestre -un état s.eirirnaire 

de la situation activé et passive data Société. Cet 
état est mis à la disposition des.. Cominis.saires,, 

Il est, en outre, établi .chaqiie année, eonfermé-
ment à l'article onze du Code de Commerce, un in- 
ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif 
de la Société. Dans cet inventaire, lès divers démets 
de l'actif social .subissent tes amortissements.  qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. 

L'inventaire, le bilan et le compte. de profits C 
pertes.  sont mis a la disposition dés CommisSaires, 
le quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
Générale. Ils sont présentés à cette Assemblée. 

Dans les, quinze jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tout actionn.aire peut prendre, - au siège 
social, communication de- l'inventaire et de la liste 
des actionnaires et se faire délivrer à ses frais, 
copie du bilan résumant l'inventaire et du rapport 
des Commissaires. 

ART. 24. 
Les produits nets annuels, déduction faite de tou- 

tes charges, frais, pertes. services, intérêts, amor-
tissements, constituent les'. bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut procéder à tout amortis-
sement à toute mise en réserve et à toute distribution. 

TITRE SEPTIÈME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 25. 
En cas de perte des trois quarts du- capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer  

la réunion de l'Assemblée Générale de tous les ac-
tionnaires a l'effet de statuer sur la question de sa-
voir s'il y a lieu de continuer la Société ou de pro-
noncer sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour 
pouvoir délibérer, ré.unir les conditions fixées aux 
articles treize, vingt et un ci-dessus. 

ART. 26. 
A l'expiration de la Société, ou en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée Générale, règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les !pouvôirs. 

La nomination des liquidateurs met. fin aux fonc-
tions des Administrateurs et' des Commissaires. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
conserve -pendant là liquidation, les ,mêmes attribu-
tionS que durant le cours de la Société ; elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les Comptes de la liquidation et donne qui_ 
tus aux liquidateurs. Elle est présidée par le liqui-
dateur' bu l'un des liquidateurs, et en cas d'absence 
ou d'empêchement du où des liquidateurs elle élit 
elle-même son Président, 

Les -liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, 'ils nnt, à cet effet, en 
vertu de leur seule qualité, les pouvoirs les plus 
étendus; y compris ceux de" traiter, transiger, com-
promettre i  conférer toutes garanties, même hypothé-
caires, consentir tous désistements et mainlevées, 
avec, ou sans paiement. .En outre, ils peuvent en 
vertu d'une délibération de 'l'Assemblée Générale 
extraordinaire, faire lapport'à une autre sociébé.,  de 
la totalité 'eu d'une partie des biens, droits et obli-
6.ations de la Société dissoute, ou consentir la ces-
sien a une Société ou as toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations. 	 ,-- 

Après le règlement du -passif et, des charges de la 
Société, te produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir .cornplèteme,nt le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; 
le surplus est réparti latik actiens. 

TI T flE HUITIÈME. 
Conte,s..lations. 

Altx, • 27.,  
' Toutes contestations' qui peuvent 'S'eleVer- pendant 
le cours ,,d.e la SoCiété eu .ele sa liquidation, Soit en-
tre les actionnaires .et l Société, 'Soit entre lés 
0,.ctionnaires euX,mênies,' an Sujet des affaires socia-
les sont jugées .conformement à hi Loi et' soumises 
'a la juricliction'des Tribuaaux compétents de la Prin-
cipauté de Monaco. • - 

A. cet effet:, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire .élection de domicile ,dans le • ressort du 
siège social. et  toutes assignations ou significations 
sont régulièrement .délivrees, à te domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou sio-nifications sont valableMent ,faites au parquet 
de - Mbonsieur le Procureur 'Général prés la Cour 
d'Appel de-Mon.acn. 

ART. 2.' 
Les .actions 'judiciaires que l'Assemblée Générale 

peut éteindre comme portantsur -  les droits dont elle 
a la disposition, notamment les a-clic:ais sociales en 
responsabilité, ne p.envent être dirigées contre les 
représentants de la Société ou l'un d'eux, qu'au 
nom de la masse des actionnaires et en Vertu d'une 
autorisation de l'As-semblée Générale. L'actionnaire 
qui veut provoquer une action de cette nature doit un 
mois au moins aVant la prochaine Assemblée Géné-
rale, en communiquer l'objet précis par lettre re-
commandée adressée au GoriSed d'Administration et 
le Conseil est tenu de mettre la proposition à l'ordre 
du jour dé l'Assemblée. . 

-Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire 
ne peut- la reproduire en justice dans un intérêt 
particulier, si elle est accueillie, l'Assemblée Géné-
rale désigne, polir seivre la ,Contestation, un- ou plu-
sieurs Commissaires auxquels sont adressées les 
significations. 

'Toutes autres actions judiciaires, quel qu'en soit 
l'objet, qui ne sont pas basées sur la violation de 
prescriptions légales intéressant l'ordre public., ne 
peuvent être intentées par un actionnaire contre la 
Société ou ses représentants, sans que, préalable-
ment, à la signification de la demande, elles aient 
été déférées -à l'Assemblée Générale, dont l'avis 
doit être soumis mix Tribunaux avec la demande 
elle-même. En ce cas, le Conseil d'Administration 
doit convoquer une Assemblée Générale des action-
naires, laquelle doit être tenue dans le mois de la 
communication faite au Président du 'Conseil, par 
lettre recommandée, de l'objet précis de la demande, 
et mettre l'avis à donner sur cette demande à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. Si pour un motif quelconque,  

ladite Assemblée n'a pu se réunir dans le délai 
ci-dessus fixé, il peut être passé outre par l'action-
naire demandeur. 

TITRE NEUVIÈME. 
Conditions de 'Pa constitution de la présente Société. 

ART. 29. 
La pr'ésente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société .autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart du mon-
tant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par le fondateur, avec dé-
pôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une Assemblée Générale„ convoquée par 
le fondateur en ta forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la Sincérité de la déclaration de sous-

cription et de versement. 
Nommé les premiers Administrateurs et les Com-

missaires aux comptes. 

Aar. 30. 
Pour faire publier loS présents Statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documenté. 

IL — La dite Société' a été autorisée et ses 
Statuts -ont été approuvés par ,Arrêté de S. Exç. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 6 mai 1941, 
preScrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original des dis Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation, 
et une ampliation de i'Àl'êté Ministériel d'au-
torisation ont été déposés au ring des minutés 
de me Auguste Settirno, docteur en droit, notaire 
4: Monaco, par aete, du 8 -m-ai 1941, et un 
extrait analytique succiUct des Statuts de la dite 
Société a été adressé le même jour au Secréta-
riat Général du Ministère d'État. 

Monaco, le 15 mai 1941. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AI.IGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

surgît MOBIOASIPIE POU LE COMMERCE MICH 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.0(10.000 de francs 

Siège social : 8, boulevard des Moulins, Monte-Caria 

Le 15 mai 1941, il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé-
ment à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les sociétés anonymes ; 

Les expéditions des actes suivants : 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Société Monégasque pour le Commerce Extérieur, 
établis par actes reçus en brevet par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, les 10 mars et 18 avril 
1941, et déposés, après approbation, aux minutes du 
dit notaire, par acte du 23 avril 1941. 

2. De la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par M. Settimo, notaire soussigné, le 5 mai 1941,.  
contenant la liste nominative de tous les souscripteurs, 
dûment certifiée par le fondateur. 

3,  De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des Actionnaires de la dite Société, tenue à 
Monaco, le 6 mai 1941, et dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes du dit notaire, par acte 
du même jour. La dite Assemblée ayant, en outre, fixé 
le siège social à Monte-Carlo, 8, boulevard-des Moulins. 

Monaco, le 15 mai 1941. 

(Signé :) A. SETTIMO. 
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SOCIETE ANONYME 

tITE 

111 E11011 HilAllhltIIf U 1111011111tRE 
au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par la Loi n' 216 du 27 février 1936, et 
par l'article .9 de-l'Arrété de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, 
de la Principauté de Monaco du 2 mai 1941. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Auguste Settimé, docteur en droit, notaire à 
Monaco, le 15 avril 1941, il a été établi les Statuts 
de la -Société ci-dessus : 

Sri" A -r "ILYT'S 

TITRE PREMIER. 

Formation. — Dénomination. — Objet. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-apres créées et celle qui 
pourront l'être par la suite et qui sera régie par les 
Lois de la PrinCipauté de Monaco, sur la matière 
et par les présents Statuts. 
Cette Société prend la dénomination de LA GES-

-TION FINA,NCIERE ET EIIMOBILIERE. 
, Son siège social est fixé à Monaco ; il peut âtre 
transféré en tout endroit de la Principauté, par sim-
ple décision du •Conseil 'd'Administration. 

ART. 2. 
La Société a pour objet : 

- L'acquisition, la -construction, l'exploitation ; la -
- prise à bail avec ou sans promesse de vente, 1a:1-o-
.-cation avec ou sans promesse d'achat de tous im • 
meuble-s de quelque nature, qu'ils soient. 

La prise de participations, dans toutes affaires 
industrielles, commermales, immobilières, mobiliè-
res ou financières, l'achat de tous titres -et valeurs, 
le prêt avec ou sans garantie hypothécaire ou autres. 

Et généralement toutes opérations quelconques , 
pouvant se rattacher directe-ment à l'objet ;social. 

La -création, dans la Principauté, d'établissement 
industriel, commercial ou 'autre, demeure subordon-
née à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années, ,à compter du jour ,de sa constitu-
tion définitive, sauf les cas de dissolution anticipée 
et de prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 

Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital :social est fixé à un million de francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs cha-

cune, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège 
social ou à tout autre endroit désigné à :cet effet, 
savoir : en une seule fois pour le capital initial, et 
en cas d'augmentation du capital, dans les propor-
tions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont 	a  

nominatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la ga-
rantie des fonctions d'un Administrateur ; 2° tant 
qu'elles ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur 
-au choix des titulaires qui peuvent, à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrez sous forme de certificat de 
dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 

.règles que lez titres :d'actions. 
Au choix du propriétaire, les actions au porteur 

sont représentées par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions, sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions, sont extraits d'un livre à souche, 
revêtus d'un numéro d'ordre, du timbre de la So-
ciété, et munis de la signature de deux administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être im-
primée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux :  
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne dreit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les eincr années 
de leur exigibilité -sont prescrits et restent acquis à 
la Société. 

TITRE 'TROISIEME, 

Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Ad- - 

ministration composé de deux membres au moins et 
cinq membres au plue, élus par l'Assemblée Géné- 
rale, pour une durée de six ans. 	: 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et ces-sent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est -appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sertarit est rééligible. 
Chaque Administrateur doit :être propriétaire de 

-de dix actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; Ces 'actions sent nominatives, 
nables et déposées dans la,caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Ad-

-ministrateur:. 
Si le Conseil n'est composé que de denx membres 

il ne peut valableMent délibérer que si, la totalité .de 
ses -membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres les dé-
cisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions,solit-, PrISes„.4 la Majorité, des mem-
bres présents 6-u repr'ésentée"; -en cas de partage des 
voix, celle du Préiside:nt est préPondérante. 

Le vote par prociaration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

les procès-verbaux inscrits sur uri registre spécial et 
qui sont signés par le Présidentde la séance et par un 
autre Administrateur, ou par la majerité des mem-
bres présents. 

Les -copies ou -extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs -sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Il peut âtre alloué des jetons de présence aux 

administrateurs. L'importance en est fixée par l'As-
semblée Générale ordinaire, Dans le cas où un 
Comité de Direction est désigné, le Conseil -d'Admi-
nistration fixe -sa rémunération. 

ART. 9. 
Le Conseil a lés pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserves, pour l'Administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou les Statuts à l'Assemblée Générale des action-
naires. 

ART. 10, 
Les actes concernant la Société, décidés ou au-

torisés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds 
et valeurs, les mandats sur les banquiers, -débiteurs, 
et dépositaires, et les souscriptions, endos; accep-
tations ou acquits d'effets de -commerce, sont signés 
par tout Administrateur. Directeur ou autre man-
dataire ayant reçu délégation ou pouvoir à cet effet ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité 
pour le faire, ils sont signés par deux administra-
teurs quelconques. 

TITRE OUATRIEME. 

Commissaires aux Comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux comptes aociés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Gé-
nérale de l'année suivante" sur la situation de la 
Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil d'Administration. 

Lez Commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit. en tout teMps, de prendre corn-
unication des livres et d'examiner toutes les opé-

ions  de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance, fixée par l'Assemblée Générale, 
est maintenue jusqu'à nouvelle décision de cette 
Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

ART. 12. 
Les actionnaires sont réunis chaque année, en As-

semblée Générale, par le Conseil d'Administration, 
dans les -six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent âtre convo-
quées extraordhlairement, -soit par le Conseil d'Ad-
ministration, soit par les Commissaires en cas 
d'urgence. D'autre .part, le Conseil est tenu, de 
convoquer, dans le délai Maximum d'un imois, l'As-
semblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par tin YJ.0 plusieimS actionnaires représen-
tant un dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
et un ci-après visant les Assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation autre que la première, les 
convocations aux Assemblées Générales sont faites 
seize jours àu moins,  à l'avance, par 	avis inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
peut être réduit à-huit jours, s'il -s'-agit d'Assemblées 
ordinaire-s convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convôcation. 

Les a-vis de convocation doivent indiquer sommai- 
rement l'objet de la réunion. 	, 

Dans le ca-s où toutes les, actions sont représen-
tées, l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans con-
vocation préalable. 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se -compose de tons les actionnaires pro-
priétaires d'une action ; chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'Assemblée Générale a, sans li-
mitation, autant de veix qu'il possède ou représente 
de foie une action. 

Les actionnaires régulièrement inscrits sur les re-
gistres de la Société peuvent assister aux Assem-
blées Générales sans formalité préalable, ou s'y faire 
représenter. Les autres actionnaires doivent pour 
pouvoir assister aux Assemblées Générales ou s'y 
faire représenter, avoir fait déposer leurs titres chez 
un des banquiers désignés à cet effet par le Conseil. 
d' A dministration. 	- 

Nul ne peut reprisenter un actionnaire à l'Assem-
blée, s'il n'est lui-même-membre de cette Assemblée, 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Toutefois, les sociétés sont valablement représen-
tées, soit par un de leurs gérants ou par un délégué 
de leur Conseil d'Administration, soit par, un man-
dataire membre lui-même de l'Assemblée, les fem-
mes mariées sont représentées par leurs maris s'ils 
ont l'administration de leurs biens, les mineurs ou 
interdits par leurs tuteurs, le tout sans qu'il soit 
nécessaire que le gérant, le délégué du Conseil, le 
mari et le tuteur soient personnellement actionnaire. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être 
représentés par l'un d'eux muni du pouvoir de l'au-
tre ou par un mandataire commun membre de l'As-
semblée. 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le Conseil 
d'Administration. 

ART. 14. 
L'A.;semblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son -défaut, par l'Admi-
nistrateur délégué, ou encore en cas d'empêchement 
de celui-ci, par un administrateur délégué par le 
Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent, tant par eux-mêmes que comme mandatai-
res, le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être 
choisi même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence, laquelle con-
tient les noms, professions et domiciles des action-
naires présents et représentés et indique le nombre 
des actions possédées par chacun d'eux. Cette feuille 
est signée par les actionnaire présents et certifiée 
par le Bureau elle est déposée au siège social et 
doit être communiquée à tout actionnaire qui en fait 
la demande huit jours au moins avant l'Assemblée 
Générale. 

ART. 15. 
L'ordre du jour est arrété par le Conseil d'Ad-

ministration si la convocation est faite par lui, ou 
par les Commissaires  si ce sont eux qui convoquent-
l'Assemblée. 
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Il n'y est porté que les propositions émanant du 
Conseil ou des Commissaires et .celles, qui ont été 
communiquées au Conseil; un mois au moins avant 
la  réunion avec la signature des Membres de l'AS-
semblée représentant au moiris le dixième du capital 
secial. 

Aucune proposition ne peut âtre soumise à l'As-
serriblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un Administrateur-D.éléguéeSoit par deux Adminn-, 
trateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, - ces copies et extraits sont signés par 
deux liquidateurs ou, le cas échéant, par le liqui■da-
teur unique. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
âtre ordinaire ou extraordin,aire .si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux. sortes d'Assem- 
blées. 	 , 

Les délibérations de l'Assemblée, prises confor-
mément à la Loi et aux Statuts, obligent tous les ac-
tionnaires, même les absents et dissidents, 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement doit, pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'ASsemblée 
Générale est convoquée ànouveau, selon les formes 
preserites par l'article douze. Dans cette-seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que 
soit le nombre d'actions représenteeS, mais elles ne 
peuvent porter ;que sur les objets mis à l'ordre du 
joue de la première réunion. 

Les délibérations de l'Asseeablée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voiX des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales; 
elle entend également le rapport ,des Cernmissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présents par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse tee comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la leeture 'dit rap-
port des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque on réélit les, Ad-
ministrateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons,ainsi,queecelles des commis- 
saires. 	• 	' 

Elle délibère sur toutes autres propositionS por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extnaôrdinaire. 

Enfin, elle conféré au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas 'où les pouvoirs à lui 
attribués 'seraient insuffisants.' • 

Elle peut déléguer à l'un des membres du Conseil 
les pouvoirs nécessaires pour l'exécution des déci-
sions du Conseil et pour l'administration des affai-
res courantes de la Société. 

Elle peut aussi conférer à un ou plusieurs Direc-
teurs, membres du Conseil d'Administration ou non, 
ou ,à toute personne que bon lui semble, les pouvoirs 
qu'elle jupe convenable pour la direction de la So-
ciété elle fixe l'étendue de leurs attributions et elle 
donne tous pouvoirs au Conseil, de passer avec ces 
directeurs des traités ou conventions déterminant la 
durée de leurs fonctions, les conditions de leur ad-
mission, de leur retraite ou de leur révocation. 

Elle peut .conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

Elle peut instituer tous comités de direction et 
tous comités consultatifs ou techniques, permanents 
ou non, dont les membres sont choisis parmi les 
Administrateurs ou en dehors d'eux, elle règle les 
attributions de ce comité et son fonctionnement. 

Elle désigne la ou les personnes qui engagent 
valablement la Société par leur signature individuelle 
ou leurs signatures collectives. 

Elle désigne le Président du Conseil d'Adminis-
tration. 

Elle détermine l'importance des avantages fixes 
ou proportionnels  de l'Administrateur-Délégué des 
Directeurs, des divers comités et des tiers auxquels  

elle confère, à titre permanent ou temporaire, une 
partie des pouvoirs du Conseil. 

ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire sont prises a,la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale extraordinaire petit, appor-

ter aux Statuts toutes modifications, quelles qu'elles 
soient, autorisées par les Lois 'sur les Sociétés. 

Elle peut décider notamment : 
a) l'augmentation ou la réduction du capital so-

cial; 
b) sa division en actions, d'un taux autre que *celui 

de mille francs. 
c) toutes modifications à la forme et aux condi-

tions de transmission des actions ainsi qu'a la com-
position de l'Assemblée ordinaire et au calcul du 
maximum, dés voix dont disposent les actionnaires 
dans toutes les Assemblées ; 

d) la prorogation ou la réduction de durée de 
la Société ; 

e) s,a dissolution anticipée, ainsi que sa fusion 
avec' une ou plusieurs sociétés, constituées ou à 
constituer. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
t) la transformation de la Société en Société de 

toute autre forme, autorisée par la législation mo-
négasque ; 

g) toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou Sa restriction ; 

h) l'émission d'obligations. hypethécairee, et autres. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des Statuts, 
ou S une émission d'obligations, doit coniprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette m'otite rie se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde, à un 
Mois au plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal de 
Monaco, et deux fois au moins, à dix jours d'inter-
valle, dans deux des principaux journaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes' une insertion annon-
eant la date de cette denxièm' e Assemblée, et indi-
quant les Objets sur lesquels elle aura .à délibérer, 
et qui ;doivent être identiqües à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérervala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en Soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
cbangé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds. de réserve, 

Répartition des béné[ices. 
ART. 22. 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre. 

Par exception, le ,premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante 
et un. 

ART. 23.' 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année, conformé-
ment à l'article onze du Code de Commerce, un in-
ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif 
de la Société. Dans cet inventaire, les divers élé-
ments de l'actif social subissent les amortissements 
qui sont jugés nécessaires par le Conseil d'Admi-
nistration. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires, 
le quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
Générale. Ils sont présentés à cette assemblée. 

Dans les quinze. jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tout actionnaire peut prendre, au siège 
social, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires et se faire délivrer, à ses frais, 
copie du bilan résumant l'inventaire et du rapport 
des Commissaires. 

ART. 24 
Les produits nets annuels, déduction faite de tou-

tes charges, frais, pertes, services, intérêts, amor-
tissements, constituent les bénéfices.  

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut procéder à tout amortis-
sement, à toute mise en réserve et à toute distribution. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 25. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer  

la réunion de l'Assemblée Générale de tous les ac-
tionnaires à l'effet de statuer 'sur là question de 
savoir s'il y a lieu de continuer la Société ou de 
prononcer sa dissolution-.. Cette Assemblée doit, 
pour pouvoir délibérer, réunir les conditions fixées 
aux articles, treize, vingt ét. vingt et •tin ci-dessus.  

ART. 26. 
À l'expiration de la Société, ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur là 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusietirs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs.' 

La nerniriation deS liquidateurs met fin aux fonc7  
tiens' des Administrateurs et des Commissaires. 

L'Assemblée Générale, régulièreinent constituée, 
conserve pendant la liquidation, les mêmes attribu, 
tions que durant le cours de la Société ; elle çorifere 
notamment, aux liquidateur, touS pouVoirs spé-
ciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par 
le liquidateur oh l'un des liquidateurs, et en cas d'ab-
sence ou d'empêchement du on des liqindateurs, elle 
élit elle-même son PréSident., „ 

Les liquidateursont' peur ,Mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout raCtif 'de' la Société et 
d'éteindre son passif. Sauf les restrictions ertie l'As-
semblée Générale peut y apperter, ils-ont à cet effet; 
en Vertu de leur seule qualité„ les pouvoirs les plus 
étendus, y comprià ceux de traiter, transiger, com-
promettre, Conférer toutes garanties, même hVpo-
thedaires; consentir tous désistements et mainlevées, 
avec ou sans paieinent. En outre, ils peuvent, en 
Vertu' 'd'une délibération de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire, faire l'apport à une autre société de la 
letalité ou d'Une partie deS, biens, dreits et ehliga-
tions de la Société .dissoute, ou consentir la cession 
à une société ou à toute autre personne de ces biens; 
droits et 'ebligationS. 	, 

Après le règlement du 'passif et des charges de 
la Société, le produit net de la liquidation et ein-
ployé d'abord à amortir complèternent le capital, des 
adtions, si cet amortissement n'a pas encore eu 
lieu ; le surplus est reparti aux actions; 

TITRE IIIJITIEME. 
Contestations. 

ART. 27. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
flaires eux-mêmes, au sujet deS affaires sociales sent 
jugées conformément à la Loi et soumises, à la juri-
diction des Tribun-aux ,compétents de là Principauté 
de Monaco. 

Acèt effet,,en`cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort 
du siège social et toutes assignations ou significa-
tions sont régulièrement délivrées à ce domicile. • 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significatiens ,sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de, Monaeo. 

ART. 28. 
Les actions judiciaires que l'Assemblée Générale 

peut éteindre comme portant sur les droits dont elle 
a la disposition, notamment les actions sociales en 
responsabilité, ne peuvent être dirigées contre les 
représentants de la Société ou l'un d'eux, qu'au nom 
de la masse des actionnaires, et en vertu d'une auto-
risation de l'Assemblée Générale. L'actionnaire qui 
veut provoquer une action de cette nature, doit un 
mois au moins avant la prochaine Assemblée Géné-
rale, en communiquer l'objet précis par lettre re-
commandée adressée au Conseil d'Administration et 
le Conseil est tenu de mettre la porposition à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, eu,eun actionnaire 
ne peut la reproduire en justice, dans un intérêt 
particulier si elle est accueillie, l'Assemblée. Gêné-
Tale désigne, pour suivre la contestation, un ou plu-
sieurs Commissaires auxquels sont ,adressées les 
significations. 

Toutes autres actions judiciaires, quel qu'en soit 
l'objet, qui ne sont pas basées sur la violation de 
prescriptions légales intéressant l'ordre public, ne 
peuvent être intentées par un actionnaire contre la 
Société ou ses représentants. sans que, préalable-
ment, à la signification de la demande, elles aient été 
déférées à l'Assemblée Générale, dont l'avis doit être 
soumis aux Tribunaux avec la demande elle-même. 
En ce cas, le Conseil d'Administration doit convo-
quer une Assemblée Générale des ;actionnaires, la-
quelle doit être tenue dans le mois de La communica-
tion faite au Président du Conseil, par lettre recom-
mandée, de l'objet précis de la demande. et  mettre 
l'avis à donner sur cette demande à l'ordre du jour 
de l'Assemblée. Si pour un motif quelconque, ladite 
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Aesemblée n'a pu se réunir dans le délai ci-dessus 
fixé, il peut être passé outre par l'actionnaire de-
mandeur. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 29. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée, qu'après : 
10 que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement ; 
2° que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé la totalité du mon-
tant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par le fondateur, avec dé-
pôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le fondateur en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourran'être que de trois jours, et même 
eans délai, si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentée, aura : 

Approuvé les présents Statuts ; 
Reconnu la sincérité de la déclaration de sous-

cription et de versement ; 
Nonern,é les premiers Administrateurs et les Com-

missaires aux -comptes. 

ART. 30. 
Pour, faire publier les présents Statuts et tous 

a.ctes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

IL — La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du deux mai 
mil neuf cent quarante et un, prescrivant la 
présente publication. 

III. -- Le brevet orienal des dits Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du cinq mai mil neuf cent 
quarante et un, et un extrait analytique succinct 
des Statuts de la dite Société a été adressé le même 
jour au Secrétariat Général du Ministère d'Etat. 

Monaco, le 15 mai 1941. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

INVESTISSEMENT MOBILIER ET FONCIER 
Société Anonyme Monégasque au capital de 500.000 francs 

Siége social : 3, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo 

Le 15 mai 1941, il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé-
ment à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les sociétés anonymes; 

Les expéditions des actes suivants : 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Investissement Mobilier et Foncier, établis par acte 
reçu en brevet par M. Auguste Settimo, notaire à 
Monaco, le 21 avril 1941, déposés après approbation 
aux minutes du dit notaire par acte du 5 mai 1941. 

2. De la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur, suivant 
acte reçu par Me Settimo,' notaire soussigné, le 7 mai 
1941, contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs, deirnent certifiée par le fondateur 

30 De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des Actionnaires de la dite Société, tenue à 
Monaco, le 8 mai 1941, et dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes du dit notaire, par acte 
du même jour. La dite Assemblée ayant en outre, fixé 
le siège social à Monte-Carlo, 3, boulevard des Moulins. 

Monaco, le 15 mai 1941.  

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 

•DITE 

SOCIÉTÉ FONCIÈRE PRIVÉE 
DE MONTE-CARLO 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

Pub cation prescrite par la Loi n° 216 du 27 février 1936, et 
par l'article 3 de l'Arrété de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, 
de la Principauté de Monaco, du 2 mai 1941. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, le 17 avril 1941, il a été établi les statuts 

de la Société ci-dessus : 

S'Ir 

 

Ar r1 3 

TITRE PREMIER. 

Formation. — Denornination. -- Objet. 
Siège. -7- Durée. 

ARTIGIJE PREMIER. 
Il est formé par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite et qui sera régie par les 
Lois de la Principauté de Monaco, sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de SOCIETE 
FONCIERE PRIVEE DE MONTE-CARLO. 

Son siège social est fixé à Monaco : il peut être 
transféré en tout endroit de la Principauté par sim-
ple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société a pour objet : 
L'acquisition, la ,cenetruction, l'exploitation, la 

prise à bail avec ou sans promesse de Vente, la 
location avec ou sans promesse d'achat de tous im-
meubles de quelque nature qu'ils soient. 

La prise de particip'ations dans 4outes .affaires, in-
dustrielles, commerciales, immobilières, mobilières 
ou financièreS;  l'achat,  de tous titres et valeurs, le 
prêt avec ou sans garbrItie hypothécaire ou autres. 

Et généralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement à l'objet social. 

La eréatioe, dans la Principauté, d'établissement 
industriel, commercial ou autre, demeure eubordon-
née à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive, sauf les cas de dissolution anticipée 
et de prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUX. 

Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à un million de francs, 
Il est divisé en mille actions de mille francs .cha-

curie, lesquelles devront être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 
en une seule fois pour le capital initial et en cas 
d'augmentation du capital dans les proportions et 
aux époques qui seront déterminées par le Conseil 
d'Administration. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la ga-
rantie des fonctions d'un Administrateur ; 2° tant 
qu'elles ne sont pas entièrement libérées. 

Dans ce cas, elles sont nominatives ou au porteur 
au choix des titulaires  qui peuvent, à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix-  du propriéatire, les actions au porteur 
sont représentées par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revê-
tus d'un numéro d'ordre. du timbre de la Société et 

unis de la signature de deux Administrateurs. 
L'une de ces deux sienatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à 
la Sodiété. 

TITRE TROIS. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Ad-

ministration composé de deux membres ail moins et 
cinq membres au plus, élus par l'Assemblée Géné-
rale, pour une durée de six ans.. 

Leurs fonctions commencent le jour de ler élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de la Société, pendant toute la durée 
de ses fonctions ; ces actions sont nominatives, ina-
liénables et déposées dans la caisse sociale ; elles 
sont affectées en totalité à la garantie dès actes dé 
l'administrateur. 

Si le Conseil n'eSt, composé que de deux mem-
bres il ne peut valablement, délibérer que si la tota-
lité de ses membres est présente. 

S'il ',est composé ,de plus de deux membres, les 
décisions ne sont' valables que si la majorité des 
membres est préSente ou représentée. 

Les décisions sont prises à là majorité des mem-
bres présents ou représentés ); en cas dé partage des 
voix,. celle du - Président est prépondérante. 

Le vote par procuration- est, permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre Administrateur ou par la majorité des 
membres présents.  

Les copies ou extraits de ces Procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
l'Administrateur-délégibé, soit par deux autres Ad-
ministrateurs. 

, 	 Arne 8. 
Il peut être alloué des jetons de présence aux Ad-

ministrateurs. L'iMportance en est fixée par -.l'As-
semblée Générale ordinaire. Dans le Cas Où un comité 
de Direction est désigné, le Conseil d'Administration 
fixe sa rémunération. 

ART. 9. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserves, pour l'Administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont , 
la solution n'est point expressément réservée ,par la 
Loi ou les Statuts. à l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires. 

ART. 10. 
Les actes concernant la Société, décidés ou au-

torisés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds 
et valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs, 
et dépositaires, et les souscriptions, endos, accep-
tations ou acquits d'effets de commerce, sont 'signés 
par tout Administrateur, Directeur ou autre Man-
dataire ayant reçu délégation ou pouvoir à -cet 
effet ; à défaut de délégué ou de mandataire ayant 
qualité pour le faire, ils sont signés par deux Admi-
nistrateurs quelconques: 

TITRE QUATRE. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux comptes associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Gé-
nérale de l'année suivante sur la situation de la 
Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil d'Administration. 

Les Commissaires sont rééligibles. 
Ils auront, le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner "toutes les opé-
rations de la ,Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance, fixée par l'Assemblée Générale, 
est maintenue jusqu'à nouvelle décision de cette 
Assemblée. 
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TITRE CINQ. 

Assemblées Générales. 

ART. 12. 
Les actionnaires sont réunis, chaque année, en 

Assemblée Générale, par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice, aux jour,- heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 
' Des Assemblées Générales peuvent âtre convo-
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Ad- 
ministration, soit par les Commissaires én cas d'ur-
genee. D'autre part, le Conseil est ténu de convo- 
quer, dans le délai maximum d'un Mois, l'Assemblée 
Générale, lorsque la demande lui en est adresSée par 
un ou -plusieurs actionnaires représentant un dixième 
au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
et un ci-après, visant les Assemblées extraordinaires, 
réunies sur convecation :autre que la première, les 
convocations aux Assemblées Générales sont faites 
seize jours au moine à l'avance, par un avis inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
,peut être réduit à luit joues, s'il s'agit d'assemblées 
ordinaires„Convequées extraordinairement ou sur 
deuxième eonvoçation. 	 , 

Lee avis de 'eonVocation deivent indiquer sommai
rernent l'objet de la réunion. 	< 

Dans le cas où toutes les actions sent représen-
tées, l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans con-
Vocation 'préalable. 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale, 'soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires -d'une action ; chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister' à l'Aisseinblée Générale a, sans li-
mitation, autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. 

Les actionnaires régulièrement inscrits sur les' ree 
gistres de la Société peuvent assister aux 'Assem-
blées Générales sans formalité préalable, ou s'y faire 
représenter. Les autres actionnaires doivent, pour 
pouvoir assister aux, Assemblées Générales 'ou s'y 
faire représenter, avoir fait déposer leur S titres chez 
un des banquiers désignés à cet effet per le Conseil 
d'Administration. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'As-
semblée s'il n'est lui-même membre de cetteAsseni-
blée ainsi .qu'il sera dit ci-aPrèS.  

Toutefois, les sociétés sent valablement représen-
tées, soit par un de leurs gérants ou par un délégué 
de leur Conseil d'Administration, soit par un man-
dataire membre lui-même de l'Assemblée, les fem-
mes mariées sont représentées par leurs maris s'ils 
ont l'administration de leurs biens, les mineurs ou 
interdits per leurs tuteurs, le tout sans qu'il soit 
nécessaire que le gérant, le délégué du Conseil, le 
mari et le tuteur soient personnellement actionnaire. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être 
représentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de Eau-
tre, ou par un mandataire commun, membre de l'As-
semblée. 

La forme des pouvoirs est ar' rté ee Par le Con 
d'Administratio. 	

seil 
n  

ART. 14. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par l'Admi-
nistrateur-Délégué, ou, encore, en cas -d'empêche-
ment de celui-ci, par un Administrateur délégué par 
le Conseil. 

Les fonctions de serutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent, tant par eux-niâmes que comme mandatai-
res, le plus grand nombre d'actions: 

Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être 
choisi même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence, laquelle con-
tient les noms, professions et domiciles des action-
naires présents et représentés et indique le nombre 
des actions possédées par chacun d'eux. Cette feuille 
est signée par les actionnaire-s présents et certifiée 
par le Bureau ; elle est déposée au siège social e 
doit être communiquée à tout actionnaire qui en fait 
la demande huit jours au moins avant l'Assemblée 
Générale. 

ART. 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Ad-

ministration si la convocation est faite par lui. ou 
par les Commissaires si ce sont eux 
' 	

qui convoquent 
l Assemblée.  

Il n'y est porté que les propositions émanant du 
Conseil ou des Commissaires et celles qui ont été 
communiquées au Conseil, un mois au moins avant 
la réunion avec la signature des membres de l'As-
semblée représentant au moins le dixième du capital 
social. 

Aucune proposition ne peut âtre soumise à l'As-
semblée si elle ne ligure pas à son ordre de: feeer. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Lés copies au extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un Administrateur-Délégué, soit par deux Adminis-
trateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par 
deux liquidateurs ou, le cas échéant, par le liquida-
teur unique. 

ART. 1.7. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sertes d'Assem-
blées. 

Les délibérations de l'As-Semblée, prises confor-
mément à la Loi et aux Statnts, obligent tous/les ac-
tionnaires, même les absents et dissidents. 

Airr.e18. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordie.aireinent doit, pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 

" 
Si cette ,condition n'est' pas remplie, l'Assemblée 

Générale est convoquée à nouveau, selon les formes 
prescrites par l'article deuZe. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées,' mais elles ne peu-
vent porter. que sur les objets mis à l'ordre du jour 
de la première réunion. 

Lee délibérations de l'AsSemblée Générale ordi-
naire eont prises à la majorité dee voix des mem-
bres présents ou rePrésentés:; 

ART• 19. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales; 
elle entend également le rapport, des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle :discute, approuve :oni redresse les comptes et 
fixe les ,dividendes à répartir. 

La délibération contenant :approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap- 
port des Commissaires à peine de,nullité. 	• 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminise  
tration à titre de jetons, ainsi que celle des Com-
missaires. 

Elle délibère sur toutes autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pais réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Censeil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas Où les pouvoirs à lui 
attribués -seraient insuffisants. 

Elle peut déléguer à l'un des membres du Conseil 
les pouvoirs nécessaires pour l'exécution des déci-
-s'ions du Conseil et pour 1 administration des affaires 
courantes de la Société. 

Elle peut aussi conférer à un ou :plusieurs Direc-
teurs, membres du Conseil d'Administration ou non, 
ou à toute personne que bon lui semble, les pouvoirs 
qu'elle juge convenable pour la direction de la So-
ciété ; elle fixe l'étendue de leurs attributions et elle 
derme tous pouvoirs au Conseil, de passer avec ces 
directeurs, des traités ou -conventions détermi-
nant la durée de leurs fonctions, les conditions de 
leur admission, de leur retraite ou de leur révocation. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

Elle peut instituer tous comités de direction et 
tous comités consultatifs ou techniques, permanents 
ou non, dont les membres sont -choisis parmi les 
Administrateurs ou en dehors d'eux, elle règle les 
attributions de te comité et son fonctionnement. 

Elle désigne la ou les personnes qui engagent va-
lablement la société par leur signature individuelle 
ou leurs signatures collectives. 

Elle désigne le Président du Conseil d'Adminis-
tration. 

Elle détermine l'importance des avantages fixes 
ou proportionnels de l'Administrateur-Délégué, des 
Directeurs, des divers comités et des bers auxquels 
elle confère, à titre permanent ou temporaire, une 
partie des pouvoirs du Conseil. 

ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des 	C-%3irs pr5eTt e t-eprs-erità3.  

ART. 21. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, appor-

ter aux Statuts toutes modifications, quelles qu'elles 
soient, autorisées par les Lois sur les Sociétés. 

Elle peut décider notamment : 
a) l'augmentation ou la réduction du capital so-

cial. 
b) sa division en ections d'un taux autre que celui 

de mille francs. 
c) toutes modifications à la forme et aux condi-

tions de transmission des actions ainsi qu'à la com-
position de l'Assemblée ordinaire et au calcul du 
maximum des voix dont disposent les actionnaires 
dans toutes les Assemblées ; 

d) là prorogation ou la réduction de durée de • 
le Société ; 

e) sa dissolution anticipée, ainsi .que sa fusion 
avec une ou plusieurs sociétés, constituées. ou à 
constituer. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
f) la transformatien de la Société en Société de 

toute autre farine, autorisée par la législation mo-
négasque. 

g) toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction ; , 

h) l'émission d'obligations hypothécaires et autres. 
Toutes assemblées Générales extraordinaires ayant 

pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant an moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde, à un 
mois au Plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal de 
Monaco, et deux fois au moins, à dix jours d'inter- 
valle, dans d-eux des principaux journaux du dé-par- 
teillent de-s Alpes-Maritimes; une insertion annon- 
Cent la date de -cette deuxième asseinblée, et indi-
quant les objèts sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à -ceux qui étaient soumis 
à la première aesemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
;changé. 

TITRE SIX. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 22. 
L'année eociale -commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante et un. 

ART. 23. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire 

de. la -situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi .chaque année, conformé-
ment à l'article onze du Code de Commerce, un in-
ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif 
de la Société. Dans cet inventaire, les divers élé-
ments de l'actif social subissent les amortissements 
qui sont jugés nécessaires par le Conseil d'Admi-
nistration. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition -des Commissaires, 
le quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
Générale. Ils. sont présentés à cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tout actionnaire peut prendre, au siège 
social, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires et se faire délivrer, à ses frais, 
copie du bilan résumant l'inventaire et du rapport 
des Commissaires. 

Ara. 24. 
Les produits nets annuels, déduction faite de tou-

tes charges, frais, pertes, services, intérêts, amor- 
tissements, constituent les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As- 
semblée Générale qui peut procéder à tout amortis-
sement, à toute mise en réserve et à toute distribution. 

TITRE SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 25. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale de tous les ac-
tionnaires à l'effet de statuer sur la question de 

,; 	1;.., de e.rtnfinuer  lo Cri.eltAte■ 'Ir, de 



12 
	

JOURNAL -DE MONACO 

prononcer sa dissolution. Cette Assemblée doit, 
pour pouvoir délibérer, réunir les conditions fixées 
aux articles treize, vingt et vingt et un ei-dessus. 

ART. 26. 
A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met 'fin aux fonc-
tions des Administrateurs et des Commissaires. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
conserve pendant la 'liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le tours de la Société ; elle confère 
notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs spé-
ciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne .quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs, et, en cas 
d'absence ou cre,mpêchement du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour missien de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et 
d'éteindre son passif, Sauf les restrictions que l'As-
semblée Générale peut y apporter, ils ont à cet effet, 
en vertu de leur seule qualité, les pouvoirs les plus 
étendus, y compris Ceux de traiter, transiger, com-
promettre, conférer toutes garanties, même hypo-
thécaires, consentir Ions désistements et mainlevées, 
avec ou sans. paiement. En outre, ils peuvent, en 
vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire. faire l'apport à une autre société de la 
totalité ou d'une partie des biens, droits et obliga-
tions de la Société dissoute, eu consentir la cession 
à une société ou à toùte autre personne de ces biens, 
droits et obligations. 	- 

Après le règlement du passif et des charges de 
la Société; le produit net de la liquidation est _em-
ployé d'abord à amortir complètement le capital des 
actions, si cet amortissement n'a pas encore,  eu 
lieu ; le surplus est réparti aux actions. 

TITRE HUIT. 

Contestations. 

ART. 27. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont 
jugées 'conformément à la Loi et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort 
du siège social et toutes assignations ou significa-
tions sont régulièrement délivrées à ce 
• A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco.:  

TITRE NEUF. 

Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 28. 
La présente Société ne sera définitivement cons-

tituée, qu'après : 
10 que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement ; 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites, et qu'il aura été versé la totalité du montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une dé-
claration notariée faite par le fondateur, avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versements effec-
tués par chacun d'eux. 

30 et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le fondateur en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai, si tous les souscripteurs sont présents ou 
dament représentés. aura : 

Approuvé le,  présents Statuts ; 
Reconnu la sincérité de' la déclaration de sous-

cription et de versement ; 
Nommé les premiers administrateurs et les Com-

missaires aux comptes. 

ART. 29. 
Pour faire publier les présents Statuts e tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — La dite société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du deux mai 
mil neuf cent quarante et un, prescrivant la pré- 

nt  

III. — Le brevet original des dits Statuts 
portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation ont été déposés au rang des minutes 
de NP Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du cinq mai mil neuf cent 
quarante et un, et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même 
jour au Secrétariat Général du Ministère d'Etat. 

Monaco, le 15 mai 1941. 

LE FONDATEUR. 

Etude de NI' ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en_ droit, notaire 

9  Rue Colonel-Bellanclo-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES DAMS DE MER ET 011 BU DES ETRAMERS AMORTI) 

Remboursement d'Obligations 
Émission d'Obligations Nouvelles 

et Augmentation Éventuelle du Capital Social 

I. ---- Aux termes d'une délibération prise, à Mo-
naco, au siège social, le 18 avril 1941, en suite d'une 
première Assemblée tenue audit ,siège social, le 14 
mars 1941, qui n'.avait pu ,délibérer faute de quorum, 
les actionnaires de la Société Anonyme des Bains tele 
Mer et du Cerde des Etrangers à Monaco, à cet effet, 
spécialement convoqués et réunis en Assemblée 
Générale extraordinaire, ont adopté les résolutions 
suivantes : 	 • 

PREMIERE RESOLUTION. 

« L'Assemblée Générale, après avoir entendu le 
« rapport, du Conseil d'Administration, l'approuve 
« entièrement et, approuvant en même temps les 
« déclarations du Préeident de l'Assemblée, autorise 
« le Conseil d'Administration, sans aucune fixation 
« de délai : 

« 1°  A rembourser •éVentuellemente par anticipa- 
« Lion, les obligations, livres et francs, 5 % 1935, en 
« circulation ; ce, dans les conditions prévues par 
« l'Assemblée Générale extraordinaire du 8 juillet 
« 1935 et la notice d'émission. 

« 2° À émettre, s'il y a lieu, à concurrence de ta-
« ,somme nécessitée par le remboursement ou le ra-
« ehat desdites obligations, de nouvelles obligations 
« au porteur libellées en francs. 

-« Le Conseil d'Administration déterminera, dans 
« ce cas, les conditions de. cet emprunt qui< pourra 
« être réalisé en totalité ou en partie, en une ou 
« plusieurs fois, suivant qu'il:  le jugera à .propos. 
« Il fixera notamment la valeur nominale des non-
« velles obligations, le taux de l'intérêt, la date et 
« 1e modalités de paiement de cet intérêt. le mode 
« d'amortissement, et, s'il l'estime utile, les .condi- 
« tions de rachat et .de remboursement éventuels des 
« nouveaux titres. 

« Le Conseil d'Administration pourra donner aux 
« porteurs des obligations 5 % 1935, le droit de 
« préférence qu'il jugera opportun pour la souscrip- 
« lion des obligations nouvelles. Il sera créé une 
«.Société Civile des porteurs de ces titres. 

c■ 30  A augmenter le capital social, actuellement 
« fixé à 61.6%0.000 francs, pour l'élever. à 80 mil- 
« lions, puis, éventuellement, à 100 millions de 
« francs, par voie d'émission d'actions nouvelles de 
« numéraire de :300 francs chacune, capital nominal, 
« OU de cinquièmes d'actions de 100 francs,. jouis- 
« sant des droits ,et avantages attachés aux actions 
« formant le .capital social actuel. à telles époques 

et conditions (rue le Conseil avisera. 
« Les actions nouvelles pourront être émises 

« moyennant une prime dont le Conseil d'Adminis-
« tration ,fixera l'importance et l'emploi. 

« Le Conseil d'Administration déterminera égale-
« ment la date de jouis-ance et le mode de libération 

des actions nouvelles. 
« L'Assemblée Générale décide que les actions 

elles feront [objet. au  profit des actionnaires 
« ancien. d'un droit préférenciel de souscription 
« qui s'exercera dans la proportion du nombre d'ac- 

bons anciennes ou de cinquièmes d'actions poseé-
« dés par chacun des. actionnaires souscrivant à 
« l'augnientation de rapitat. Le Conseil d'Adminis- 
« !ration déterminera . 	

e=.- les délais et lesles 

«modalités de ce droit de souscription ; il aura la 
« faculté d'offrir les actions qui n'ont pas été sous-
« crites par les 'actionnaires -à telle banque ou groupe 
« qu'il jugera utile et qui garantira l'émission. 

« En conséquence, le Conseil d'Administration 
« recueillera les' souscriptions, fera, soit par lui-
« même, soit par tel de ,ses membres 'qu'il déléguera 
« à cet effet; Mutes déclarations notariées  de sous-
« cription et de versement et; accomplira toutes for-
« matités prévues par les lois et règlements en vi-
« gueur. 

« L'Assemblée Générale de tous les actionnaires 
« enciens et nouveaux sera convoquée à l'effet de 
« vérifier et reconnaitre la sincérité desdites décla-
« rations. » 

DEUXIEME RESOLUTION. 

« L'Assemblée Générale autorise le Conseil d'Ad-
« rninistration à appliquer ou non; soit en totalité, 
« eoit en partie, les dispositions de la première ré- 
« solution, suivant l'évolutien dés événements, dont il 
« sera seul juge, aux epoquesequ'il 'estimera .conve-
« nables et sans fixation 'de délais., en e'inspirant 
« de l'intérêt social ,  

« L'Assemblée décide d',apporter aux .articles 
« 6 et 9 dés Statuts,' les modifications de chiffres et 
« les additions de dates nécessaires pour Mettre en 
« harmonie lé montant -du capital social, le . nombre 
« d'actions et les dates cl'AssernbléeS. G.énéraleS ,ex-
« traoedinaires indiqués dans,lesdità textes avec les 
« augmentatidne de capital dès ,qu'elles 'auront été 
« effectivement réalisées et régularisées. » 

TROIS1EME RESOLUTION. 
« L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au 

« Président du Conseil d'Administration et, à son 
défaut, au Vice-Président, à l'effet de faire, avec 

« reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
« des minutes de Me  Eymin, notaire, dépositaire des 
« Statuts, le dépôt du procès-verbal de la présente 

Assemblée, ainsi que de toutes autres pièces qu'il 
« appartiendra. » 

II. --- Lee résolutions pi écitées ont été approuvées 
par Arrêté de Son Excellence M. le Ministre cr Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 2 mai 
1941, publié eu Journal Officiel de Monaco du 8 mai 
même mois. 

IH. — Les pièces constatant la convocation régu-
lière et le défaut de quorum à l'Assemblée Générale 
extraordinaire du H mars 1941, ainsi que le procès-
verbal de la délibération de l'Assemblée Générale 
extraordinaire du 18 avril 1941, ont été, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, déposés au 
rang des minutes, de Me  Eyrnm, notaire soussigné, 
par acte dit 14 mai 1941, et à Cet acte sont également 
annexées les pièces 'constatant la convocation et la 
constitution régulières de cette dernière Assemblée, 
ainsi qu'une ampliation/ de l'Arrêté Ministériel d'ap-
probation, précité. 

IV. --- Une expédition dudit acte de dépôt, du 
procès-verbal et de e pièces y annexées, a été dépo-
sée, ce jourd'hui même, au Greffe Général des Tri-
bunaux de la Principauté de Monaco. 

Pour extrait Publié en conformité de l'article 17 
de la Loi n°  71, du 3 janvier 1924, sur les Sociétés 
par actions, et de l'article 2 de l'Arrêté Ministériel 
d'approbation du 2 mai 1941. 

Monaco, le 15 mai 1941. 
(Signé :) Alex. EYMIN. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HALLES ET MARCHÉS 
de la, Princeieauté deIVIoria.c0 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Aclionnaires de la Société Anonyme 
des Halles et Marchés de la Principauté de Monaco sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire pour le 
jeudi 5 juin 1941 à 11 du matin, au siège social, 1, rue 
du Port, à Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 
10 Rapport du Conseil d'Administration ; 
20 Rapport des Commissaires aux comptes; 
30 Examen des Comptes de l'exercice 1940-1941 ; 

approbation s'il y a lieu et décharge à qui 
de droit ; 

40 Affectation du solde bénéficiaire et fixation du 
dividende ; 

50 Nomination d'un Administrateur en remplace-
ment d'un Administrateur sortant ; 

60 Nomination des Commissaires et fixation de leur 
rétribution. 

Monaco, le 15 mai 1941. 
Le Conseil d' Administraiion. 

Trm. 	imp, de Monaco, — 1941 
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